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Édito

Manifestation historique de plus de 150 000 personnes à Du-
blin le 27 novembre (sur 4,5 millions d’habitants en Irlande), 

grève générale au Portugal le 24, manifestations étudiantes en Italie 
et en Grande-Bretagne, dans la foulée du mouvement contre les 
retraites ici, et un an après la révolte des travailleurs et de la jeunesse 
de Grèce… ce n’est peut-être pas à cela que pensait Christine La-
garde quand elle déclarait : « L’Europe est diffi cile à comprendre pour les 
marchés  » ! 
Contre ces « marchés », c’est-à-dire les multinationales de la fi nance, 
les classes populaires d’Europe mènent de fait un même combat 
pour refuser les plans d’appauvrissement imposés par les gouver-
nements de droite (Irlande, Grande-Bretagne, France, Italie…) et 
sociaux-libéraux (Portugal, Grèce, Espagne…), sous la férule du 
« socialiste » Strauss-Kahn, patron du FMI. 
L’exemple de l’Irlande, vantée si longtemps comme le modèle libéral 
à suivre, sonne une nouvelle alarme : le prêt de 85 milliards d’euros 
consenti par l’UE et le FMI est un hold-up fi nancier et social à peine 
déguisé. D’abord, ce prêt sert à sauver les banques irlandaises mais 
aussi allemandes et françaises des conséquences de leur spéculation 
sur la dette publique. Ensuite, il sert à justifi er le plan d’austérité 
que le gouvernement irlandais prétend imposer à la population au 
nom de la nécessité de réduire cette fameuse dette publique : coupes 
claires dans la santé et la protection sociale, suppression de 25 000 
emplois de fonctionnaires, réduction des retraites, baisse des salaires 
de 10% pour les nouveaux embauchés, et de 10 % pour les alloca-
tions familiales, baisse encore de 13 % pour le salaire minimum, 
augmentation de la TVA, etc.
Certains prétendent, comme un éditorialiste des Echos, que « la ri-
gueur n’est pas un choix politique, mais une contrainte économique 
absolue ». C’est ainsi que les possédants et leurs larbins justifi ent ce 
qui les arrange, pour tenter de délégitimer toute contestation de leur 
système qu’ils conduisent eux-mêmes à la catastrophe. 
Les travailleurs et les populations ont des « contraintes économiques 
absolues » directement opposées, le respect de leurs droits, la satis-
faction de leurs besoins les plus élémentaires. Pour les imposer, ils 
n’ont pas d’autre choix que d’inverser le rapport de force face aux 
appétits insatiables de la fi nance. 
Et c’est ce qui est en train de se produire. La contestation à l’échelle 
européenne en est aux prémices, mais cette évolution prépare l’af-
frontement inévitable avec nos adversaires : fi nance et Etats. C’est 
au cœur de ces mobilisations que se regroupent les forces, que se 
construit l’unité, que s’ouvre la perspective politique d’un autre pou-
voir, celui du contrôle démocratique de la société par la population 
elle-même.
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Nos vies, pas leurs profits
18 décembre - un rendez-vous du NPA Gironde
Après le mouvement de cet automne, 
construire l’alternative anticapitaliste
Alors que la crise s’approfondit, les 

plans de rigueur se multiplient en 
Europe, sous des gouvernements de 
droite ou de gauche, pour faire payer 
la facture aux couches populaires. En 
France, la loi sur les retraites est le 1er 
acte du plan d’austérité du gouverne-
ment, avec l’objectif  de détruire les re-
traites par répartition pour satisfaire les 
fi nanciers qui veulent mettre la main sur 
ce pactole.
Face à cette politique, le mouvement so-
cial que nous venons de vivre cet autom-
ne vient de changer la donne. Sarkozy 
comptait passer sa réforme en mettant 
les syndicats à genou après avoir joué 
le jeu de dupes du « dialogue social », 
mais des millions de travailleurs, de pré-
caires, de jeunes se sont battus, révoltés 
par la politique de ce gouvernement au 
service des riches.
Alors que l’intersyndicale réclamait des 
« négociations », le mouvement a osé 
s’affronter au pouvoir, contester sa lé-
gitimité, exiger le retrait de sa loi com-
me lors du CPE. Des secteurs se sont 
lancés dans la grève reconductible, les 
blocages se sont multipliés, la jeunes-

se des lycées puis des facs a rejoint le 
mouvement. Pour mener cette lutte, des 
interpros ont commencé à voir le jour, 
regroupant des militants syndicaux, des 
travailleurs, des étudiants, s’organisant 
démocratiquement à la base, se heurtant 
parfois à l’hostilité de certaines structu-
res syndicales.
Faire vivre ces acquis est essentiel pour 
l’avenir. Sarkozy a pu passer sa loi, mais 
beaucoup ont repris confi ance dans la 
lutte pour mener l’affrontement face à 
ce gouvernement noyé dans les affai-
res. 
Pour gagner, pour changer le rapport 
de force par la grève, nous avons be-
soin d’un programme qui légitime les 
exigences du monde du travail, qui soit 
capable d’unifi er les luttes, qui conteste 
les politiques de subventions à fonds 
perdus pour les fi nanciers et de plans de 
rigueur pour les couches populaires. Un 
tel programme est en opposition avec 
celui du PS qui prépare l’alternance de 
2012 pour gérer ce système capitaliste 
et qui a voté avec la droite l’allongement 
de la durée de cotisation.

C’est pourquoi le NPA a lancé un appel 
« A celles et ceux qui luttent et qui ne lâchent 
rien », pour débattre  de ce programme 
et pour construire cette alternative anti-
capitaliste. 
Le NPA 33 vous invite à une discus-
sion/débat samedi 18 décembre de 9h 
à 13h salle municipale du Grand Parc à 
Bordeaux.

Laurent Delage

18 décembre 2010
salle du Grand Parc à Bordeaux

Ouverture des débats à 9h30 
Les thèmes que nous proposons 
d’aborder : 
- Stratégie du pouvoir, stratégie 
des patrons face au mouvement 
et à l’intersyndicale nationale
- Interpro, auto-organisation 
dans les grèves, blocages et 
manifestations
- Mouvement social et politique 
dans les luttes face à la crise

Chômage, précarités : assez !

Bien entendu, au niveau des chiffres de manifestants nous 
n’étions plus dans les manifs des mois précédents !  Pour-

tant, cette année, la manifestation annuelle contre le chômage 
et les précarités du 4 décembre prenait toute sa place, logique, 
dans la construction du mouvement général qu’il nous faut 
construire tous et toutes ensemble pour gagner enfi n. Quelle 
que soit notre situation. Car, comme pour les retraites, le pro-
blème du chômage et des précarités est bien dans le partage 
du travail et des richesses. Lutter contre le chômage et les 
précarités, c’est bien participer à la convergence des luttes 
contre le gouvernement et la politique capitaliste qu’il défend, 
qui crée toujours plus d’injustices et même la misère pour une 
partie toujours plus importante de la population. 
De l’argent, il y en a pour satisfaire les besoins élémentaires 
(travail, revenus, santé, logement, services publics…) mais il 

faudra aller le prendre dans les poches du patronat comme 
nous l’avons crié dans les rues. 
C’est même à l’échelle européenne que le problème se pose 
concrètement. Comme cela avait déjà été posé en 1997 avec 
la Marche européenne contre le chômage par les associations 
de lutte comme A.C !
Notre cortège aura été bruyant et animé pour dire que « ça ne 
peut plus durer, ça doit péter ». 
Il y avait beaucoup d’émotion aussi : notre camarade Claire 
Villiers qui fut une des militantes fondatrices de A.C ! en 
1993, nous a quittés la veille après son dernier combat contre 
la maladie. Nous continuerons ses combats, nos combats, 
pour une autre société. Salut, camarade. 

Jacques Raimbault
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Nos vies, pas leurs profits
Interpro Rive droite, on continue !
Faire vivre les acquis du mouvement
Nous avons commencé, en assem-

blée générale, à tirer les premiers 
bilans de la lutte des retraites : comment 
continuer, quelles actions, dans quel ca-
dre… alors que le mouvement a bel et 
bien été enterré par l’intersyndicale le 
23 novembre. 
Si nous avons perdu cette bataille des 
retraites, nous comptons bien nous pré-
parer pour les prochaines, en faisant vi-
vre les acquis du mouvement : d’abord, 
les liens tissés entre militants de toutes 
organisations, toutes générations, tous 
secteurs confondus, et les nombreux 
non organisés qui ont rejoint les blo-
cages, manifestations et assemblées 
générales. Beaucoup de barrières sont 

tombées et nous avons appris à lutter 
ensemble, débattre, décider, organiser 
ensemble notre lutte.
C’est là l’autre acquis déterminant, la 
démocratie, enrichissant et renforçant 
en permanence le mouvement. Cette 
expérience d’auto-organisation est dé-
cisive pour mener les luttes de demain, 
exercer notre pression sur les directions 
syndicales que nous avons déjà amenées 
bien plus loin qu’elles ne le voulaient, 
et imposer ce que veulent les salariés 
et la rue. C’est ainsi que la revendica-
tion du retrait s’est imposée à la base, 
alors qu’elle n’a jamais été avancée par 
les principales directions syndicales, ex-
cepté Solidaires, FSU et FO.

Nos AG continuent donc, à la Maison 
des syndicats de Bassens, malgré le dé-
part de la CGT-Presqu’île. Ce retrait 
n’entame pas notre volonté de tout 
mettre en œuvre pour l’unité d’action 
nécessaire, pour les problèmes à venir 
sur la rive droite et ailleurs (salaires, 
licenciements ou fermetures d’entre-
prises, attaques contre les services pu-
blics…)… dans la continuité de la lutte 
menée, dépassant largement la réforme 
des retraites, pour exprimer une contes-
tation plus large, plus profonde, notre 
refus de payer la crise du capitalisme.

Christine Héraud et Monica Casanova

Ne rien lâcher, c’est aussi 
continuer les actions !

Le gouvernement a certes voté sa loi mais un mouvement 
profond de contestation s’est ancré. Il n’est pas près de 

se taire et de capituler. Ainsi, nous étions aux alentours de 70 
(CNT, SUD, FSU, FO et non organisés), le samedi 27 devant 
l’agence Médéric-Malakoff, place Gambetta, société dirigée 
par Guillaume Sarkozy, ancien vice-président du MEDEF, 
qui sera un des grands bénéfi ciaires de la loi sur les retraites, 
imposée par son frère. 
Médéric-Malakoff  est le premier groupe paritaire de protec-
tion sociale en France. Il vient de créer la société SEVRIE-
NA, pour rafl er le marché juteux de l’épargne retraite à partir 
de janvier 2011. Comme par hasard, un des volets les moins 
connus de la loi sur les retraites vise à développer la retraite 
par capitalisation (« Mesures relatives à l’épargne retraite »).
Comme le disait notre tract, titré « Sarko et Co : Nicolas fait 
la loi, Guillaume PDG de MEDERIC-MALAKOFF se gave ! », 
bien pris par la population : « Aujourd’hui à Médéric-Malakoff  ; 
demain on continue ! Le combat n’est pas terminé, bien d’autres se pro-
fi lent (sécurité sociale, Education, Santé, Services publics…) ».

C.H. et M.C.

Plein les poches ? 
Plein les oreilles !
« Voleurs, Exploiteurs, Affameurs ! », « De l’argent, il y en a dans les 
caisses du patronat », quelques chansons « Ah, ça ira…», « Tout 
est à nous… », l’Internationale… sans parler de quelques « A la 
Garonne »… les membres du Medef  Gironde invités par la 
CCI de Bordeaux se souviendront de cette « Soirée des Entre-
preneurs » du 18 novembre… et leurs manteaux aussi, vu qu’ils 
ont récolté au passage quelques autocollants syndicaux ! 
Nous étions environ 150, avec les casseroles, pour leur faire 
un comité d’accueil, à l’entrée de la CCI où se tenait leur dîner 
mondain, qui devait clôturer en beauté leur journée de l’uni-
versité des entreprises, avec au programme « cross fertilisation » 
et « speed meeting »…  C’est donc un tout autre langage qu’ils 
ont entendu.
Notre banderole leur a rappelé qu’ils sont les premiers res-
ponsables des trous des caisses sociales : « Retraites : que le 
Medef  paie ses dettes ». Et nous, on s’est bien marré de voir leurs 
visages crispés… alors, prêts à recommencer !

François Minvielle
Voir la vidéo sur www.npa33.org ou sur talence.agv.free.fr
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Nos vies, pas leurs profits
Usine Ford Blanquefort
théorisation de la 
mobilisation permanente

A chaque époque, les idées dominantes 
sont les idées de la classe dominante - Karl Marx

Démasquons les !
« Etes-vous pour ou contre la grève 
reconductible ?
- Je m’interdis de dire ce que je préfère. Les syndicats savent ce qu’il 
faut faire. Je ne suis pas dirigeant syndical. La charte d’Amiens 
prévoyait une séparation du politique et du syndical. »
Ainsi répondait Jean-Luc Mélenchon au journaliste 
Jean-Jacques Bourdin sur la chaîne BFM TV le 12 oc-
tobre dernier, au cœur du confl it contre la réforme des 
retraites. Le propos ne surprend guère, tant il a été res-
sassé par le dirigeant du PG. Selon lui, au nom de la 
Charte d’Amiens, les syndicats sont censés organiser la 
résistance sociale, mais indépendamment de tout projet 
politique.
Discours bien rôdé, tenace, aujourd’hui largement par-
tagé, à gauche comme à droite. Et pour cause ! N’est-ce 
pas la meilleure façon, pour tous ceux qui refusent de 
rompre avec le système, de sacraliser les institutions ga-
rantes du capitalisme ? Les salariés sont priés de contes-
ter la réforme... mais surtout pas le pouvoir qui la met 
en œuvre. Il existe des élections pour ça, ne mélangeons 
pas tout, nous disent la plupart des responsables politi-
ques et syndicaux... A les entendre, la grève ne saurait 
être politique, elle n’est que « sociale » ! 
Pour les directions syndicales, la traduction concrète de 
ce raisonnement n’est autre que le « dialogue social » avec 
leurs « partenaires sociaux ». Et pour la gauche institu-
tionnelle, c’est l’attente de 2012. Pas question, ni pour 
les uns ni pour les autres de porter le moindre projet 
politique d’émancipation dans le cœur de la lutte : pour 
eux, l’émancipation ne saurait procéder de la lutte.
Pourtant, ce que beaucoup de travailleurs ont compris 
pendant le mouvement de l’automne, et qu’ils compren-
nent d’ailleurs dans tous les grands mouvements so-
ciaux, c’est que le pouvoir de classe des riches se conteste 
d’abord dans la rue,  et que s’organiser à la base dans les 
AG interpros et intersyndicales, ça s’appelle aussi faire 
de la politique, autrement dit tenter de créer les condi-
tions pour transformer les rapports sociaux. Beaucoup 
ont compris que la grève, si elle est reconduite et se gé-
néralise, devient une grève politique parce que la ques-
tion du pouvoir fi nit par se poser immanquablement. 
En d’autres temps, la charte d’Amiens dont certains 
abusent aujourd’hui pour justifi er leurs propres straté-
gies de repli, disait aussi et avec une toute autre audace, 
que le syndicalisme « prépare l’émancipation intégrale, qui ne 
peut se réaliser que par l’expropriation capitaliste ; il préconise 
comme moyen d’action la grève générale. » Politique, non ?

Patrick Chaudon

Le retour de Ford ne signifi e pas que l’usine et les emplois 
sont sauvés. Au contraire ! Deux plans de départs (pré-

retraites et PSE) sont en préparation. A côté de ça, les divers 
projets de fabrication amenés par Ford restent pour l’instant 
hypothétiques et peu viables même sur le papier. Bilan, les seu-
les choses qui paraissent acquises sont un plan de 400 à 500 
suppressions d’emplois et un risque de chômage partiel pour 
2011-2012.
Le fait que Ford reprenne son usine est de toute façon une 
bonne chose. Avec l’actuel patron (la holding HZ) il n’y avait 
plus d’avenir même à court terme. Avec Ford, un avenir devient 
possible, non pas que Ford soit un patron sympa ou social, mais 
tout simplement parce que ce « géant » de l’automobile a les 
moyens de redonner de l’activité à l’usine. Mais cela, il faudra 
lui imposer.
De fait, la bataille doit continuer, pour sauver tous les emplois, 
en contraignant Ford à un engagement clair sur la durée, une 
réintégration complète dans le système de production Ford en 
lançant un nouveau produit (transmission, moteur...) suffi sam-
ment important pour maintenir l’effectif. Cela signifi e évidem-
ment exercer une grosse pression, une mobilisation importante 
des salariés, mais aussi une intervention déterminée des élus et 
des pouvoirs publics.
Reste que les salariés sont en majorité résignés. Le retour « sur-
prise » de Ford est vécu comme un événement, mais cela n’éva-
cue pas le ras-le-bol et la démoralisation. C’est pourtant une 
victoire à mettre sur le compte d’une lutte menée sans relâche 
depuis 2007. Cela montre que l’on peut changer la donne et 
redonner confi ance dans la force collective des salariés.
Dans ce contexte, les militants CGT ne lâchent rien. Même si 
Ford est une grosse usine (encore 1550 salariés), même si la 
médiatisation est là, il faudra forcément changer le rapport de 
force général pour remporter le défi  présent. Il est quasi impos-
sible de gagner seul. C’est pour cela que la CGT-Ford sollicite 
en permanence les élus et les collectivités locales, qu’elle défend 
la nécessité de créer des liens avec les salariés d’autres entrepri-
ses. Une délégation est allée soutenir en novembre les salariés 
de Cooper (au Havre) qui luttent contre la fermeture de leur 
usine. Le 18 décembre à Blanquefort, un débat sera organisé 
sur « comment défendre véritablement les emplois de tous ». 
Des délégations de Cooper et Renault Sandouville seront pré-
sentes à leur tour.
L’objectif  est de rompre l’isolement. Les expériences de résis-
tance, le vécu des salariés doivent être collectivisés. C’est une 
des conditions pour gagner demain.

Philippe Poutou



Anticapitalistes ! n° 15 - Décembre 2010 - 7

Dossier
PalestinePalestine
L’urgence de la solidaritéL’urgence de la solidarité

La Palestine, c’est une histoire, celle d’une colonisation et d’un peuple opprimé. Plus de 800 000 palestiniens ont été 
chassés de leurs terres en 1947-1948 (évènement qu’ils ont appelé la Naqba, la catastrophe). Ils sont aujourd’hui 

quatre millions de réfugiés.
C’est l’histoire d’une urgence mais aussi d’une solidarité internationale qui se met en place, répondant à l’appel du peuple 
palestinien et relayé en France par de nombreuses organisations, dont le NPA.
Les gouvernements sionistes successifs, et tout particulièrement le gouvernement Netanyahou, entraînent la (les) 
communauté(s) juive(s) israélienne(s) dans une fuite en avant criminelle et suicidaire
C’est dans ce contexte que le débat va s’engager au sein de notre parti sur les voies et moyens de la solidarité.

  André*, tu reviens de Palestine ?

Du 23 au 31 octobre, j’ai participé à la 166° mission organisée par CCIPPP1, la deuxième « judéo arabe ». En 2002, 
une délégation UJFP-ATMF2 avait fait un premier voyage en commun. C’est depuis qu’à Paris et dans d’autres 

villes nous manifestons souvent ensemble derrière une même banderole « Juifs et Arabes unis pour la Justice ».
Cette année nous sommes partis à 28, et à l’UJFP et l’ATMF se sont jointes deux autres associations, la FTCR et IDD3. 
Participer à une telle mission, c’est d’abord se rendre compte de façon plus palpable de la montée des discriminations 
racistes et de leur banalisation en Israël : aux contrôles aux aéroports de Roissy et Tel Aviv, aux check points, dans la 
rue même.

166ème mission organisée par le CCIPPP 
du 23 au 31 octobre 2010

Camp de réfugiés de Bethléem : au mur la résolution 194 pour le droit au 
retour des réfugiés dans leurs maisons; et la clé symbole de la maison où l’on 

veut retourner

  Ce n’était pas ton premier voyage.
Non, j’y étais déjà allé en 2002, dans une mission « cueillette 
des olives » dont j’avais rendu compte notamment dans « 
la Lettre Rouge Gironde ». Un voyage qui m’avait décidé 
à adhérer à l’UJFP. Je dois dire que j’ai trouvé une situa-
tion franchement dégradée. Certes, la présence miliaire est 
un peu plus discrète. Mais la progression du Mur et de la « 
barrière de sécurité » est effrayante, le développement visi-
ble de la colonisation sur toutes les hauteurs, l’enfermement 
des villages palestiniens par les routes réservés aux colons. 
Le plan consistant à englober dans l’Israël réel le maximum 
de terres (et de puits, l’eau est question stratégique), mais le 
minimum de Palestiniens, se poursuit inexorablement. Ceux 
qui ont visité le Neguev ont pu voir la destruction systémati-
que des villages des bédouins, villages dont l’Administration 
israélienne prétend nier l’existence. A Jérusalem, le mitage 
«  juif  » dans les quartiers arabes de Jerusalem Est, à Silwan 
ou dans la vieille ville même avance. Si la légende ou un ver-
set de l’Ancien testament dit que David a posé le pied à un 
endroit, cela suffi t pour considérer que c’est une terre juive 
qui doit le redevenir pour l’éternité.
  Une telle politique fait-elle consensus en 
Israël ?
Ne parlant ni hébreu ni arabe, j’ai surtout pu dialoguer avec 

dossier préparé par André, Isabelle, Nadège
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des militants israéliens anticolonialistes, en français ou en anglais. Ils vivent une « radicalisation à droite » de l’opinion israé-
lienne, même si cette radicalisation est peut-être grossie par le jeu électoral.
La population israélienne semble bien victime du complexe de Massada, du complexe de la forteresse assiégée entourée 
d’ennemis. Les gouvernements ont réussi à convaincre qu’ils n’avaient pas de « partenaire pour la paix », une paix qu’ils n’ont 
jamais envisagé de faire en réalité, car ils n’ont jamais cessé de poursuivre la colonisation.
  En Israël, aucun dialogue possible entre Juifs et Palestiniens ?
Je ne dis pas aucun. Nous sommes allées à Haïfa, une ville présentée comme « mélangée ». En fait, elle très « zonée ». Même 
des étudiants n’osent pas aller dans les « quartiers arabes ». une ville où les ashkénazes vivent sur les hauteurs, les juifs orien-
taux et les russes un peu plus bas, les arabes en dessous.
C’est vrai, il y a quelques cafés où ils se côtoient, mais ce n’est pas la norme. C’est dans l’un d’entre eux que nous avons 
rencontré les militants qui nous ont hébergés. Leur point commun : ils sont tous passés par la case prison, plus ou moins 
longtemps.

Et en Cisjordanie, c’est encore plus évi-
dent : la rotation est telle que s’il y a « 
seulement » une dizaine de milliers de 
prisonniers, le plus souvent en attente 
d’un jugement qui pourra ne jamais in-
tervenir, ce sont des centaines de milliers 
qui y sont passés à un moment ou à un 
autre.
  Peut-on parler d’espoir de 
paix ?
Ce qui est sûr, c’est qu’il n’y a pas de « pro-
cessus de paix ». Obama à la veille des 
élections de mi-mandat a arraché à Ma-
hmoud Abbas une présence à Washing-
ton sans laquelle il menaçait de ne plus 
donner de quoi payer les fonctionnaires, 
mais il en pouvait exiger de Mahmoud 
Abbas qu’il signe le renoncement à Jéru-

salem ou au droit au retour des réfugiés, et il est aujourd’hui inimaginable qu’Israël accepte de respecter ces droits.
Aujourd’hui, la société civile nous appelle à exiger de nos gouvernants des sanctions pour imposer à israël un changement 
radical de politique, respectueuse du droit international : c’est la logique de la campagne BDS.
  Vous étiez là-bas au moment du Forum de l’Education.
La décision de la coordination des forums sociaux mondiaux de tenir un Forum mondial de l’Education en Palestine était 
un pari. Il a été réussi malgré vicissitudes et insuffi sances. Ainsi, à Haïfa, celui qui devait en être le coordonnateur, Ameer 
Makhoul, le responsable d’Itijah (qui regroupe l’ensemble des organisations des Palestiniens d’Israêl, a été arrêté il y a quatre 
mois et va être condamné pour « contact avec l’ennemi »... 
Ce n’était pas un Forum de l’Education en Palestine, mais bien un Forum en Palestine sur l’Education. Il faut attendre la 
réunion de toutes les contributions pour en voir la portée générale.
Mais pour la Palestine, c’est un évènement qui fera date. A Ramallah, mais aussi à Beyrouth, Gaza, Haïfa, Al-Arabiq... des 
ateliers se sont tenus. Pour ce qui concerne notre mission, nous avons piloté deux ateliers, l’un « Pour une Education décolo-
nisante », l’autre sur « Education et Immigration ». Là encore, le caractère « juif  et arabe » de notre participation a été apprécié 
comme un signe fort.
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* André, talençais et co-président de l’Union
Juive Française pour la Paix
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La campagne BDS
Ça consiste en quoi ?Ça consiste en quoi ?

Mon pre-
mier est 

un “B” : c’est le boycott. Le boycott concerne des 
produits agricoles, hi-tech, médicaments, cosméti-
ques... Il porte à la fois sur des produits provenant 
de territoires palestiniens occupés et pourtant éti-
quetés « made in Israël » comme si de rien n’était 
(Exemple frappant des fruits Agrexco) et sur l’en-
semble des marchandises produites en Israël. Il 
comprend aussi les relations universitaires, cultu-
relles et sportives avec Israël (cela vise des insti-
tutions mais pas forcément tous les individus du 
pays). Ce boycott est soutenu par de nombreux 
universitaires français et également par des univer-
sitaires, des journalistes et des militants israéliens et 
des personnalités dans le monde entier.
Mon deuxième est un “D” : la lettre pour désinves-
tissement, c’est-à-dire le retrait des participations 
fi nancières dans les institutions ou entreprises qui 
soutiennent l’occupation. Pour nous, particuliers, 
cela implique d’organiser des protestations de tou-
tes les façons possibles pour que le maximum d’en-
treprises retirent leurs billes.
Mon troisième est un “S” : celui des sanctions. En 
tant que citoyen-ne-s, nous devons exiger de la 
France et de l’Union européenne qu’elles suspen-
dent les accords les liant à un Etat qui ne respecte 
pas le droit international et de nos élu-e-s une prise 
de position. Il s’agit aussi de réclamer des pour-
suites judiciaires pour que les responsables militai-
res et civils de l’Etat d’Israël, ayant accompli des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, 
répondent de leurs actes devant les tribunaux.
Mon tout est l’appel au boycott lancé offi ciellement 
par la société palestinienne en juillet 2005, par 170 
organisations représentatives de la société palesti-
nienne regroupées dans le Comité National Palesti-
nien BDS (BNC). La campagne BDS FRANCE est 
née suite aux massacres de décembre 2008 et jan-
vier 2009 perpétrés par l’armée israélienne à Gaza.

Procès des militants BDS
Les tribunaux sont une chose,Les tribunaux sont une chose,

le droit une autre !le droit une autre !

L’actualité judiciaire autour de la Palestine ces derniers mois est peu 
chargée en mises en examen de criminels de guerre. Par contre, 

les militant-e-s qui réclament l’application du droit international à tra-
vers la campagne BDS, reprenant ainsi une tradition dans l’exercice 
de la liberté d’expression (de Rosa Parks à l’ANC), sont traînés en 
justice. Petit récapitulatif  :
Septembre : La cour d’Appel de Bordeaux a confi rmé la condamna-
tion de Sakina Arnaud, militante de la LDH ; Une demande de renvoi 
devant la Cour de Cassation est en route (cf. entretien avec son avo-
cat). Restons mobilisé-e-s 
Octobre : Petite victoire à Pontoise où comparaissaient nos camara-
des Omar Slaouti (NPA) et Alima Boumediene-Thiery (Verts) pour 
avoir participé à une action dans un supermarché. Le procès a été 
abandonné pour « plainte irrecevable » du fait des irrégularités com-
mises par le plaignant, le BNVCA.
Novembre : A l’heure où nous écrivons, le procès des 12 inculpés de 
Mulhouse, qui devait avoir lieu le 29 novembre dernier, est repoussé 
au mois de février 2011.
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Un appel de la Plateforme des ONG 
Françaises pour la Palestine demande 
une large mobilisation pour briser le blo-
cus de la bande de Gaza qui dure depuis 

3 ans. L’attaque menée par Israël en jan-
vier 2010 a encore accru la détresse sani-
taire, sociale et psychologique. Les trois 
axes de la campagne sont :
- dénoncer et briser le siège israélien de 
Gaza
- promouvoir et faire respecter le droit 
international
- répondre à la crise humanitaire que su-
bissent un million et demi de gazaouis.

Chèque à libeller à :
« Un bateau pour Gaza France »

et envoyer à :

ATTAC 33
8, rue de la Course 
33000 Bordeaux

LancementLancement
de la campagnede la campagne

françaisefrançaise
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Antoine Comte (Paris) et Raymond Blet (Bordeaux), ont été les avocats de Sakina Arnaud dans le procès en appel, 
après sa condamnation en première instance par le TGI de Bordeaux pour incitation à la haine raciale (pour deux 
autocollants apposés sur des produits israéliens à Carrefour Mérignac!).
Maître Blet a accepté de recevoir Anticapitalistes 33.

Que s’est-il passé dans le cas de Sakina ?

Sakina a été poursuivie pour détérioration de produit suite à l’application d’un autocollant appelant au boycott d’Israël 
sur une bouteille de jus d’orange ainsi que sur une caisse d’un magasin Carrefour. Mais avant le délai de prescription 
de trois mois, il a été décidé par le Ministère de la Justice de poursuivre sur la base de discrimination raciale. La plainte 
de Carrefour s’en est trouvée « oubliée ». La lettre de M. Alliot-Marie, Garde des Sceaux, demandant aux parquets de 
poursuivre, est très révélatrice de cette volonté politique de condamner l’appel au boycott. Le jugement du 13 janvier 
2010 a été confi rmé en appel le 24 septembre 2010. La peine de 1000 euros a été augmentée de frais de procédure 
correspondant à une somme de 600 euros pour chacune des parties civiles.
Que va-t-il se passer maintenant ?
Le jugement d’appel est frappé de cassation. Maître Hélène Masse-Dessen assurera la défense. Il faudra constituer un 
mémoire. L’audience en cassation est généralement non publique et le jugement se fait surtout sur dossier. Un point 
positif  : la loi de 1881 sur la diffamation prévoit des délais raccourcis (environ trois mois). Nous pouvons donc penser 
que le procès se tiendra aux alentours des mois de février ou mars 2011. Si le jugement est cassé, il peut y avoir renvoi 
vers un tribunal correctionnel. Mais il peut y avoir cassation sans renvoi. Si le jugement est cassé sur des points de 
procédure, il y a renvoi vers une Cour d’Appel qui ne sera pas celle de Bordeaux (probablement Pau ou Poitiers). Le 
but principal pour nous maintenant est d’amener la Cour de Cassation à changer son point de vue.
Qu’en est-il des autres pays de la Communauté Européenne élargie ?
Leur législation ne permet pas la condamnation du boycott. De plus, il n’y a pas de leur part de volonté politique à 
condamner l’appel au boycott.
Quel bilan tirez-vous de ce procès en appel ?
La Cour d’Appel a suivi le Parquet et par là-même le Ministère de la Justice sur la question prioritaire de constitutionna-
lité.Nous avons plaidé que la Cour pouvait, avant de se prononcer, demander préalablement au Conseil Constitutionnel 
de réfl échir à la constitutionnalité même de la loi invoquée pour condamner Sakina. La Cour a refusé. Sur le fond, il y 
avait possibilité de relaxe. Refus également. C’est donc une déception que les tribunaux ne veuillent pas se poser ces 
questions essentielles. Mais nous ne devons pas baisser les bras et il faut continuer à mener le combat, même si Sakina 
est aujourd’hui condamnée.
Que pouvez-vous dire de cette spécifi cité du droit français en matière de condamnation 
de l’appel au boycott ?
Nous sommes victimes de nos propres combats. La loi de 1881 sur la presse ne prenait pas en considération les pro-
blèmes de discrimination, de sexisme, de racisme.Les luttes de l’extrême-gauche ont permis de les ajouter. En 2004, les 
partisans d’Israël s’y sont immiscés en créant “l’incitation à la discrimination économique”.
Cette arme s’est retournée contre nous dans les combats que nous menons.
Vous envisagez de vous représenter devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme. 
Avez-vous l’espoir d’y être entendus ?
Oui, dans la mesure où toute décision de cette Cour doit être motivée. L’intime conviction n’a pas sa place et des opi-
nions dissidentes peuvent s’exprimer. On peut donc espérer qu’au vu des interventions d’Israël depuis 2004, il y ait une 
prise de conscience qui nous soit favorable.

Les procès continuent. Les boycotteurs de Pontoise ont été relaxés sur des points de procédure. Les procès de Mul-
house et Perpignan ont été reportés à janvier et février. Mais il faut le dire et le redire, rien ne nous oblige à nous faire 
les avocats d’Israël.

Rencontre avec Maître Raymond BLET
Le 5 novembre 2010Le 5 novembre 2010
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Suite du dossier  « Israël / Palestine » au prochain numéro…
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Elus anticapitalistes

Isabelle : Au mois de juillet, vous êtes venus à une quaran-
taine de jeunes des quartiers dits « prioritaires » au conseil mu-
nicipal et vous y avez tendu des banderoles « Regardez-nous » 
« Ecoutez-nous », « Marre des cacahuètes ». Quel était 
votre objectif  ?
Daouda : L’idée, c’était de faire partager notre mécon-
tentement de façon légale si on peut dire, puisque le 
public ne peut pas intervenir au conseil municipal. On 
voulait montrer qu’on est capable de s’organiser, dire 
que les jeunes ont envie d’exister autrement que de la 
façon dont on nous le permet aujourd’hui. Alors, on 
a fait le tour des quartiers à quelques-uns et ceux qui 
étaient libres et qui se sentaient concernés sont venus. 

Qu’est ce que vous attendez de la commune ?
La ville, quand elle se préoccupe des jeunes des quartiers, elle 
nous voit que comme des assistés. Elle fait semblant de tra-
vailler avec nous, en nous inondant de CAE (contrat d’accom-
pagnement à l’emploi de 2 ans). Ce sont des contrats « aidés » 
qui ne leur coûtent pas grand chose et ils sont exonérés de 
cotisations patronales... En contre partie, ils doivent prendre 
en charge une formation professionnelle, et bien souvent la 
ville ne le fait pas. Elle a fait défi ler les jeunes sur ces contrats 
précaires et souvent leur a dit Tchao à la fi n des deux ans. 
Voilà comment la mairie dit nous aider. 
Ce qu’on veut, c’est qu’on nous permette 
d’être les acteurs de notre vie, et de celle 
de la commune. Le regard qu’on porte sur 
nous, c’est celui qu’on portait sur nos pa-
rents qui arrivaient d’Afrique et qui cher-
chaient du travail dans tout et n’importe 
quoi pendant quelques années en espérant 
repartir au pays avec une petite cagnotte... 
Sauf  que nous, on est nés ici, on souhaite 
travailler avec de vrais contrats, sur des postes clés quand on 
en a les compétences et les diplômes, avoir un salaire cor-
rect... Mais pour nous, il y a toujours tout un tas d’excuses ! 
Il y a de l’argent pour plein de choses... mais pas pour nos 
projets personnels ou professionnels.

La ville vient de recevoir le premier prix de la « prévention de la délin-
quance »... 
Oui, ils sont fi ers de leurs chantiers éducatifs : les jeunes vont 
pendant une ou deux semaines repeindre un bâtiment ou 
autre, avec un éducateur. Ça part d’une bonne idée, prendre 
les jeunes les plus éloignés de l’emploi pour les raccrocher... 
mais après ? Combien sont aujourd’hui sans boulot, en galère 
et certains en prison ? Je ne reproche pas à la mairie de ne pas 

avoir la réponse à tous les problèmes, ce que je lui reproche 
c’est de faire semblant. 
Et puis ils cherchent parmi nous qui pourra leur servir de 
caution, jouer le black ou le beur de service, comme Fadela 
Amara au gouvernement... qui s’est d’ailleurs fait jeter. 

Comment vois-tu l’avenir ?
Ça ne peut plus durer comme ça, la révolte monte chez les 
jeunes qui se sentent rejetés, qui se replient des fois sur eux 

pour se protéger. Et quelque part, ça les ar-
range qu’on reste dans nos quartiers à attendre 
que ça se passe... il faut que ça change. Faut 
qu’on s’organise, et qu’on fasse nous aussi un 
travail sur nous mêmes. On est tombés dans 
leurs pièges : depuis des années, ils croient 
acheter la paix sociale en faisant du cas par cas. 
Du coup, cela nous a rendu individualistes... 
nos diffi cultés font que l’on vit au jour le jour, 
et c’est ce qui est dangereux, parce qu’au jour 

le jour tu n’as ni rêves ni projets... Il faut que l’on soit plus 
ambitieux, et que l’on ait confi ance en nous.
J’ai compris qu’on n’était pas considérés comme tout le mon-
de le jour où une adjointe a refusé de nous mettre à dispo-
sition la salle du cinéma Jean Eustache de peur que l’on la 
saccage... alors que c’était pour diffuser des courts métrages 
faits par des jeunes des quartiers... Il a fallu faire des pieds 
et des mains pour l’obtenir et avoir un buffet digne de ce 
nom, alors que la ville en organise à chaque occasion. Ils ne 
comprennent pas pourquoi certains d’entre nous siffl ent la 
Marseillaise ? C’est pourtant simple. Les jeunes des quartiers 
sont loin de la politique, ils ne votent pas, n’en voient pas 
l’intérêt... C’est une des raisons qui fait qu’on se permette 
aujourd’hui de faire comme s’ils n’existaient pas... 

« On ne veut pas 
être des assistés, 
on veut pouvoir 
être les acteurs 
de notre vie, et 
participer à celle 
de notre ville »

Rencontre avec Daouda
jeune des quartiers populaires de Pessac, propos recueillis par Isabelle, élue municipale NPA
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Elus anticapitalistes

À Arago-Châtaigneraie, grand ensemble populaire de Pes-
sac, 90 familles ont appris, lors d’une réunion publique 

-vive la démocratie participative !- la démolition de leurs bâ-
timents, d’ici moins d’un an pour le premier. Le prétexte : 
la réhabilitation de 517 autres logements et l’aménagement 
paysager d’une soi-disant « coulée verte »...

Un véritable choc, surtout pour les plus âgés, présents certains 
depuis plus de 30 ans. Depuis des années ils demandaient, en 
vain, à l’ancien bailleur privé puis à l’actuel, Domofrance, de 
faire les rénovations promises. 
Le Maire, lui, juge l’opération « impeccable », affi rmant que 
tous les locataires seront relogés à l’identique, même loyer et 
choix du quartier. Mais Domofrance reste bien plus fl ou.
Face à cela, des locataires ont de suite organisé la résistance : 
intervention au conseil municipal avec les élus NPA, création 
d’un blog, tracts, pétitions avec la CNL et pose de banderoles 
aux balcons... 
Peu veulent quitter ce quartier. Certains se résignent, espérant 
être mieux logés, mais beaucoup refusent la démolition et exi-
gent des garanties. Et aucun n’acceptera un logement moins 
confortable ou plus cher. À suivre...

G. Barthélémy, élu NPA - Anne Munier, locataire
Voir : http://aragopessac.over-blog.com/

L’Université se trouvant en partie à 
Pessac, le conseil municipal a dû se 

prononcer sur la participation fi nancière 
de la Région au Plan Campus, qui vise à 
faire de 12 campus, dont Bordeaux, des 
« pôles d’excellence ». Si un volet concerne 
la rénovation des locaux et du logement 
étudiant (leur vétusté est certes un pro-
blème majeur), l’essentiel est ailleurs : il 
s’agit, dans la droite ligne des récentes 
réformes, de soumettre un peu plus les 
universités aux besoins des entreprises.
Le Plan campus est un outil pour orien-
ter les fi nancements, et donc les ensei-
gnements et la recherche, vers ce qui 
est utile aux groupes industriels dans la 
guerre qu’ils se mènent. Il vise à condi-

tionner un peu plus 
la production du 
savoir, le travail des 
chercheurs à ce qui 
est immédiatement 
utilisable par le 
marché. 
Pour cela, L’Etat 
met les moyens : il 
s’est engagé à ver-
ser 475 millions 
d’euros (provenant pour l’essentiel de 
la privatisation d’EDF), somme qui sera 
placée (!) et dont les intérêts annuels at-
tendus (19 millions) devraient servir au 
fi nancement du plan pendant 25 ans… 
La Région contribuera elle à hauteur de 

200 millions. Il est vrai que son prési-
dent, Rousset, considère que « l’université 
doit ancrer les entreprises dans le territoire » ... 
Seuls les élus NPA ont voté contre, tous 
les autres ont voté pour.

Isabelle Ufferte, conseillère municipale NPA

Ce qui doit guider la production de la connaissance, 
c’est la satisfaction des besoins sociaux. Cela néces-

site non pas l’autonomie des universités à la sauce gouver-
nementale, mais leur indépendance par rapport au grand 
patronat et un gouvernement démocratique de l’Univer-
sité associant chercheurs, enseignants et étudiants. Cela 
veut dire des moyens fi nanciers pour que les chercheurs 
puissent mener à bien leur travail et pour garantir des re-
venus aux étudiants afi n qu’ils puissent se consacrer à leurs 
études sans être obligés comme ¼ d’entre eux aujourd’hui 
de travailler à Mac Do ou Casino.

Le patronat voit s’ouvrir de plus en plus grandes les portes de l’Université, comme en témoigne la  
Fondation universitaire de Bordeaux (créée à l’occasion du plan Campus pour collecter des fonds 

privés) : ses membres donateurs s’appellent (entre autres) Sanofi  Aventis, SFR, EDF, les grands châteaux 
tels Petrus, Haut-Brion. Il est prévu qu’Axa, Rhodia, Safran ou encore Dassault, fl eurons de l’industrie 
de l’armement, les rejoignent. Quant au président de la Fondation, Jean-René Fourtou, son palmarès 
est éloquent : ancien patron de Rhône Poulenc, Aventis, Vivendi Universal après J-Marie Messier (à la 
suite duquel il avait eu quelques soucis pour avoir fait payer des frais personnels de plusieurs centaines 
de milliers d’euros). Il a aussi été président de la chambre de commerce internationale, vice président du 
conseil de surveillance d’Axa, et président de celui du groupe Vivendi... qui dit mieux ?

Plan Campus, réformes de l’Université
L’enseignement supérieur au service de 
la course aux profi ts

Pessac : les locataires d’Arago résistent
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Depuis plus d’un an et demi, les familles 
rroms roumaines qui vivent sur le squat 
de Cenon sont privées d’eau et d’électri-
cité, suite à une mesure de coupure de la 
CUB, propriétaire des lieux. Ces familles 
sont contraintes à des conditions de vie 
indignes, obligées de se procurer un peu 
d’eau et d’utiliser des WC publics, de 
l’autre côté de l’avenue Thiers. A l’époque 
de la coupure, durant l’été 2009, les pou-
voirs publics, CUB, Commune de Cenon 
et Préfecture interpelés, se rejetaient la 
responsabilité tout en se couvrant mutuel-
lement. Si les arguments pour l’expulsion 
alors envisagée de ce squat avançaient la 
sécurité des lieux, les conséquences se 
sont avérées bien plus dramatiques : in-

salubrité des lieux, absence de possibilités 
de conserver des aliments, quasi abandon 
de ces familles et leurs enfants… La mo-
bilisation de militants a permis que les 
enfants soient scolarisés. C’est une obliga-
tion à laquelle les Communes n’ont pu se 
soustraire, mais la Commune de Cenon, 
par exemple, persiste à refuser l’accès des 
enfants à la cantine, de même qu’elle a re-
fusé leur scolarisation en maternelle, non 
soumise à l’obligation scolaire.
C’est une situation à laquelle ne peuvent 
se résoudre les enseignants, qui ont fait 
remonter au Maire leur indignation et une 
demande d’audience, face à une attitude 
de la Municipalité qu’ils jugent inhumaine 
et irresponsable.

De la même façon, l’Education nationale 
se soucie bien peu de la scolarisation de 
ces enfants. Rien n’est vraiment prévu 
pour leur accueil, leur intégration et en 
particulier l’apprentissage de la langue, 
qui sont laissés à la « débrouille » des équi-
pes. Des enseignants se mobilisent pour 
obtenir sur le secteur un poste CRI, d’en-
seignant itinérant pour l’apprentissage du 
français. 
Stigmatisés, instrumentalisés par le pou-
voir, les rroms font les frais de la politique 
sécuritaire de Sarkozy, mais c’est la solida-
rité qui l’emporte et la volonté de contrer 
cette politique xénophobe et indigne.

Correspondant

Rroms : la situation catastrophique perdure, 
la Municipalité de Cenon fait le mort…

Jeunes
La fusion des universités bordelaises

Étudiants en lutte contre l’austérité
En Italie : Depuis plusieurs années, Berlusconi et sa minis-
tre de l’éducation Gelmini tentent de faire passer leurs réformes 
des universités libérales. Face à ça, le mouvement étudiant est 
riche des expériences des années passés. Sous la pression des 
étudiants le gouvernement italien a été forcé à plusieurs reprises 
de reporter son projet de loi.
Aujourd’hui, plusieurs universités sont occupées. Les étudiants 
ont a deux reprises réussi à joindre leur mouvement à des sec-
teurs radicaux de la centrale syndicale CGIL dans des manifesta-
tion très impressionnantes. D’autre part, de nombreuses actions 
symboliques fortes ont été menées, comme par exemple les ban-
deroles déployées sur la tour de Pise.

En Angleterre : Le mouvement étudiant anglais a dé-
marré aux alentours du 10 novembre par une manifestation na-
tionale réunissant plus de 50.000 étudiants à Londres, en réaction 
aux annonces du gouvernement conservateur d’augmenter les 
frais d’inscriptions (de 3.000£ à 6.000 ou 9.000£) et de diminuer 
le budget de l’enseignement supérieur de 3 milliards de livres à 
l’horizon 2014-2015.
Le mouvement contre ces mesures d’austérité s’est propagé à 
l’ensemble du pays, plusieurs universités sont occupées en ce 
moment. La mobilisation est très largement soutenue par la po-
pulation, fait rare dans un pays encore très marqué par les années 
Thatcher.

En ce moment les présidences des différentes universités de 
Bordeaux discutent dans le but de fusionner dans une seule 

grande « Université de Bordeaux ». Ces discussions ne sont pas 
le fruit du hasard, elles renvoient à une logique de concentration 
déjà présente dans la loi LRU de 2007 et dans la réforme LMD 
de 2002. En effet, dans les mesures de la LMD fi gurait déjà la né-
cessité pour les universités de se rassembler en pôles d’au moins 
50.000 étudiants. La loi LRU, quant à elle, pousse dans le même 
sens, en renforçant la concurrence entre les universités à l’échelle 
nationale et internationale.

Des fusions qui se multiplient
Des universités ont déjà fusionné en France et des processus de 
fusion sont en cours : en Lorraine, à Montpellier, à Aix-Marseille, 
mais aussi et surtout à Strasbourg. La fusion des trois universités 
de Strasbourg en janvier 2009 a provoqué un gigantesque chaos, 
montrant bien que ces fusions ne sont pas seulement le fait de 
nécessités techniques, mais qu’elles sont l’expression d’une poli-
tique mise en place dans toutes les universités. 

Un contre-exemple : Strasbourg
Cette fusion menée au pas de charge et sans réfl exion a servi de 
prétexte pour supprimer des postes de personnels. La désorga-
nisation des services, la surcharge de travail, les très nombreu-
ses heures de travail supplémentaire ont eu des effets désastreux 
sur les conditions de travail de ces personnels… Souffrance au 
travail, arrêts maladie… Depuis la fusion plusieurs tentatives de 
suicide ont eu lieu chez les personnels…
Ça se ressent aussi du côté des étudiants : on ne sait plus à qui 
s’adresser car les structures sont peu disponibles, les personnels 
surchargés de travail ne peuvent plus remplir leurs missions. Les 
notes des examens du premier semestre ont été disponibles… en 
mai ! Ce système tend à isoler et pousser dehors tous les étudiants 
qui sont déjà le plus en diffi culté dans l’université…

Pavel

A suivre le mois prochain
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Brèves

20 novembre. A peine une cinquantaine, pour la messe pu-
blique contre l’IVG, sur le parvis de la cathédrale, sans 

doute avec la bénédiction discrète du cardinal, bien complaisant 
avec les intégristes de sa paroisse.
Et nous, plus de deux cents, dans le rassemblement unitaire, dé-
fenseurs de l’IVG et des droits des femmes, militants de l’éman-
cipation, brouillant l’écoute de l’offi ce avec force slogans. 
Et au milieu, barrière de sécurité et de la bleusaille en pagaille, 
bien sûr pour protéger les intégristes. Mais le ciel était avec nous 
et a copieusement arrosé les grenouilles (et grenouillots) de bé-
nitier.

Génufl exions humidesGénufl exions humides

Petite victoire 
contre un gros patron

Jean-Luc Hervo était le patron d’Auchan-Lac en 2004 
(aujourd’hui il a été muté à Lille). Encore un à qui le pouvoir 

économique fait croire que tout est permis. Alors, suite à une 
journée d’action contre une réforme de la sécurité sociale, il avait 
convoqué avec sa DRH, trois militants CGT en grève, pour un 
entretien préalable à licenciement : la grève aurait été injustifi ée, 
car elle ne concernait pas directement l’entreprise selon lui ! Il 
avait ensuite renoncé au licenciement. 
Mais les trois militants les ont poursuivis… et le Tribunal correc-
tionnel (six ans après quand même !) vient de leur donner raison 
en condamnant le patron et la DRH à 2000 € et 1000 € d’amen-
des, pour entrave à la liberté d’expression. Ne rien lâcher… ça 
peut payer !

Homophobie 
en uniforme 
 

Vendredi 19 novembre, vers 22h, devant 
un établissement gay de l’avenue Thiers 

à Bordeaux. Une voiture en double fi le pour 
permettre à quelques amis de descendre. 
Les policiers verbalisent. Ils repartent, en 
allumant gyrophare et sirène au mépris des 
habitants. Et puis l’insulte contre un des pas-
sagers : « Va te faire en… ».
Le jeune homme portera plainte le lende-
main, l’idiot qui se croyait protégé par son 
képi est tombé sur un os.

Quand les pouvoirs publics parlent de grands projets pour « la promotion de la culture »… c’est souvent de promotion 
tout court qu’il s’agit. Un exemple de plus : la holding FIMALAC, qui avait déjà acheté un groupe gérant le futur ensem-

ble Arena de Floirac, vient de se payer un troisième groupe, AXEL VEGA… à qui la mairie de Bordeaux a concédé depuis 
1997 la gestion de quatre équipements, dont la Patinoire. Ce sont des dizaines de salles, zéniths et autres, qui sont ainsi en 
« délégation de service public » : argent public… profi ts privatisés. 
Bref, tous les spectacles de la Patinoire, du Vélodrome et de l’Arena seront entre les mains d’amoureux de l’expression artis-
tique… dont le premier objectif  est de vendre 30 000 mètres carrés de commerces autour de l’Arena. La richesse culturelle 
avance…

Culture du fric
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A nouveau, il est apparu que le festi-
val attire beaucoup de monde, sal-

les pleines pour les � lms comme pour les 
débats. La conférence inaugurale d’Elikia 
M’Bokolo, universitaire, donne le ton : il 
préfère la problématique de la lutte pour 
les « indépendances » en Afrique subsa-
harienne à celle de « l’anticolonialisme » 
parce que la 1ère met l’accent sur l’engage-
ment des Africains dans leur libération. 
Comme le lance de Gaulle mécontent à 
des manifestants à Dakar « si vous voulez 
l’indépendance vous n’avez qu’à la prendre… », 
ce qu’ils ont fait ! 
Cependant, la création d’Etats indépen-
dants est loin de signi� er la coupure du 
cordon ombilical avec l’ancienne puis-
sance coloniale. Le � lm documentaire de 
Patrice Benquet, Françafrique décortique 
le maintien de la main mise de la France 
sur ces Etats, avec la complicité de leurs 
nouveaux dirigeants. On y croise Foccart, 
des ambassadeurs et autres émissaires et 
des représentants de grands groupes pé-
troliers, dont le cynisme devant la caméra 

n’a d’égal que le mépris qu’ils professent 
pour leurs interlocuteurs africains.
La guerre d’Algérie, de la Nuit noire, 17 
octobre 1961 d’Alain Tasma à Hors-la-loi 
de Rachid Bouchareb était largement 
présente aussi dans les débats ; où il ap-
parait que ceux qui veulent continuer à 
représenter publiquement l’opinion des 
Français d’Algérie ne veulent rien sa-
voir malgré les nombreuses études his-
toriques (débat avec Raphaëlle Branche, 
Tramor Quemeneur et Sylvie Thénault, 
entre autres).
Malgré l’absence de représentants du 
LKP, la question des DOM-TOM fut 
évoquée ; Françoise Vergès, présidente 
du Comité pour la Mémoire et l’histoi-
re de l’esclavage, propose avec N’Diaye 
Pap, de combiner histoire de l’esclavage 
et celle de la colonisation pour abor-
der les problèmes et solutions pour ces 
« outremers ». Leur analyse permet de 
comprendre en quoi la France demeure 
une société « post-coloniale » à travers le 
regard des uns et des autres.

En� n, deux jurys, celui du Prix du jury 
of� ciel et celui du Prix du jury jeunes 
journalistes ont probablement remar-
qué qu’il n’y avait qu’un seul, un seul, 
documentaire sur la Palestine et pas un 
seul, sur 40, débat sur la question ; ils 
ont donc primé pour la qualité de son 
travail, pas de pathos ni de haine, mais 
la clarté de l’évidence d’une injustice ma-
jeure, le � lm Gaza-strophe, le jour d’après de 
Samir Abdallah et Khéridine Mabrouk, 
avec le commentaire suivant (jury of� -
ciel) : « Nous avons choisi un � lm qui traite 
d’une question du présent, mais qui est déjà une 
question d’histoire une question majeure, même, 
de l’histoire du monde depuis une soixantaine 
d’années. Nous la connaissons et elle nous prou-
ve que les colonies n’appartiennent pas au passé. 
Ces bilans chiffrés des victimes de ce con� it, ce 
� lm les incarne ».
Prochain thème : la conquête du pou-
voir. 

Jean-Paul

Festival du fi lm d’histoire de Pessac :
LA FIN DES COLONIES… et celles QUI N’EN FINISSENT PAS !

 des armes et des colonies

Tout à son prétendu souci de « l’emploi », le président de 
la Région, Rousset, persiste et signe dans son soutien à 

l’industrie de l’armement [1]. Au point que Sud-Ouest [2] peut 
écrire : « L’Aquitaine a désormais deux ministres de la Défense. L’un 
à Paris, Alain Juppé, le numéro deux du gouvernement qui a pris ses 
fonctions il y a quelques jours à l’hôtel de Brienne. L’autre à Bordeaux, 
Alain Rousset, le président du Conseil régional, qui vient de signer une 
convention avec la Direction générale de l’armement (DGA), une première 
pour une Région en France... »
Selon cette convention passée avec le service de l’Etat qui 
s’occupe des programmes d’armement, la Région donnerait 
à la DGA des informations sur le «potentiel» des entreprises 
d’Aquitaine. En retour, « les subventions d’accompagnement » accor-
dées par l’Etat pourraient « être davantage � échées vers la région »... 
Cette politique de lobbying au service de l’industrie locale 
s’accompagnerait du « co� nancement » de projets de recherche 
concernant « aussi bien le secteur de la Défense que l’avionique ci-
vile »...
Première illustration de ce « partenariat », la Région va rache-
ter 8 millions d’euros le centre de formation de maintenance 

aéronautique de Latresne, domaine militaire dont l’Etat veut se 
débarrasser, le remettre à neuf... avec l’argent du contribuable. 
« Mon obsession, dit Rousset, est de faire en sorte que l’on arrime l’em-
ploi à la région à ces piliers indéracinables que sont la formation, la recher-
che et la sous-traitance »... 
La nôtre est de faire en sorte que l’argent public serve à rem-
placer par des emplois qui produisent des biens utiles à tous les 
20 000 emplois qui engraissent, en Aquitaine, les industriels de 
l’armement, nourrissent tra� cs d’armes et corruption,  entre-
tiennent l’escalade à la guerre. 
Il y a un siècle, Jean Jaurès écrivait : « le capitalisme porte en lui la 
guerre comme la nuée porte l’orage ». Le « socialiste » Rousset n’est 
décidemment pas sur la même longueur d’onde...

Daniel Minvielle

[1] voir le dossier Route des lasers, paru dans les n° 4 et 5 d’Anticapitalis-
tes !  http://www.npa33.org/dossiers/routelasers
[2]http://www.sudouest.fr/2010/11/26/alain-rousset-en-defese-
249418-626.php

Rousset, ministre-bis de la Défense ?
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à lire, à voir
À La Havane, de nos jours, un homme sans histoire sympathise avec un 

individu qui semble connaître très précisément l’itinéraire de Trotski dans 
les dernières années de sa vie, et qui tient à le lui raconter régulièrement, 

en se promenant sur la plage. Il se trouve que ce qui unit ces deux hommes 
au départ est leur passion pour les chiens… Peu à peu, on découvre les des-
tins croisés puis liés du militant, depuis son exil de Russie jusqu’à sa mort à 
Coyoacan, dans la banlieue de Mexico, et de Ramon Mercader, un stalinien 
espagnol, son assassin.
En s’appuyant sur des faits précis et analysés, l’auteur réussit à faire partager 
les derniers combats de Trotski, dans un monde où Staline, après avoir assis 
son pouvoir, cherche à tout prix à se défaire de ce dernier témoin révolution-
naire de son usurpation de la Révolution, de celui qui résiste à un inexorable 
encerclement.
Ce roman a été écrit à partir de 2005 par un écrivain cubain qui voudrait 
y faire part de son dégoût de la « perversion d’une utopie ». Il paraîtra le 6 
janvier en France, après avoir été publié en Espagne, et on ignore quand à 
Cuba…

Monica

Leonardo Padura est surtout connu pour ses romans policiers où l’on suit les enquêtes de l’inspecteur Mario Conde dans 
les rues de La Havane. Le héros, avant et après avoir quitté la police, des années 1959 à aujourd’hui, traque des bu-
reaucrates hauts placés dans le régime castriste. Il n’a jamais voulu quitter l’île à laquelle l’attachent des liens amicaux 
profonds et la solidarité, malgré tout, avec le régime issu de la Révolution cubaine. Les Fêtes, une occasion pour lire 
ou offrir des polars de Padura ? Voici quelques titres : Passé parfait, Automne à Cuba, Vents de carême, Electre à La 
Havane, Adios Hemingway, Les brumes du passé.

Trois romans et quelques points communs : une 
usine fermée, des centaines de licenciements, la 
révolte. Mais trois histoires très différentes et une 

bonne centaine de personnages, parce que Gérard 
Mordillat, comme il l’expliquait lors de l’Université 
d’été du NPA, refuse les chiffres qui banalisent et dés-
humanisent. Il veut voir les hommes et femmes, leur 
vie, leurs idées, leurs amours, et leur donner la pa-
role. 
Dans Les Vivants et les morts, roman paru en 2005, la 
fermeture est annoncée, elle survient, on partage l’an-
goisse et la colère des ouvriers et ouvrières jusqu’à 
leur réaction, la révolte fi nale. Il y a sans doute peu 
de romans peignant avec une telle précision l’actua-
lité de la lutte des classes, dans toute sa nouveauté : 
vieux syndicalistes dépassés, politiciens complices ou 
largués, patrons soumis aux fi nanciers, et une classe 
ouvrière moderne, mixte, ouver-
te, libre, cultivée, qui a pris 
confi ance dans ses forces… et 
qui ose engager le combat.
Notre part des ténèbres, deuxiè-
me volet de cette trilogie paru 
en 2008, commence dès la fer-
meture de l’usine. Cette fois, les 
salariés passent à l’offensive. Ils 
ne sont plus dans la réaction, 
mais ils prennent la direction 
des événements… en s’armant 

et en détournant un paquebot de luxe affrété par leurs 
patrons pour fêter les bons résultats fi nanciers avec 
tous les actionnaires. La peur change de camp… l’af-
frontement avec l’Etat est inéluctable.
Le troisième volet, Rouge dans la brume, sortira en jan-
vier 2011 (éd Calmann-Lévy, 21,90€). On sait déjà 
que cette fois, les salariés de l’usine fermée ne seront 
plus seuls dans leur lutte et que la grève s’étendra 
à d’autres entreprises, d’autres villes… vers la grève 
générale ?
En attendant de le savoir, on peut lire ou relire, offrir 
ou se faire offrir les deux premiers tomes (en Livre 
de Poche, 8,5 et 7,5 €), et voir la série télévisée Les 
Vivants et les morts réalisée par l’auteur (coffret DVD 
des 8 épisodes, 29,99 €).

F.M.

Révolte bien vivante… lire et voir MordillatRévolte bien vivante… lire et voir Mordillat
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